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Préambule 
 
Le PADD, un document de « projet » pour dessiner un SCoT 
 
• Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) a vocation à exprimer le projet 
de territoire de façon synthétique à l’horizon de la période d’application du SCoT (2040) et à fixer 
les objectifs des politiques publiques à mettre en œuvre pour y parvenir.  
 
Son contenu est défini par l’article L.141-4 du Code de l’urbanisme. Le PADD doit ainsi fixer les 
objectifs des politiques publiques :  
 

- d’urbanisme ;  
- de logement ;  
- des transports et des déplacements (ces objectifs devant intégrer une approche 

qualitative prenant en compte les temps de déplacement) ;  
- d’implantation commerciale ;  
- d’équipements structurants ;  
- de développement économique, touristique et culturel ;  
- de développement des communications électroniques ;  
- de qualité paysagère ;  
- de protection et de mise en valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers ;  
- de préservation et de mise en valeur des ressources naturelles ;  
- de lutte contre l’étalement urbain ;  
- de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques.  

 
Le PADD doit s’inscrire dans la perspective du prolongement opérationnel intervenant dans le 
document d’orientations et d’objectifs (DOO). Il s’agit donc de trouver le juste équilibre entre 
l’expression d’un projet par nature complexe et la finalité du SCoT qui reste un document 
d’aménagement à caractère spatial.  
 
• La Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne regroupe 60 communes de l’Allier 
et compte 33 949 habitants (INSEE 2016). Ce territoire majoritairement rural est limitrophe du 
Puy-de-Dôme et des agglomérations Vichyssoise et Moulinoise. Ces deux derniers pôles, ainsi que 
celui de Clermont-Ferrand, Montluçon et Riom ont une influence importante sur cet espace. Cette 
communauté est née de la fusion de 3 EPCI ambitionnant de constituer une dynamique rurale 
structurée autour des deux principales communes que représentent Gannat et Saint-Pourçain-
sur-Sioule et des atouts des communes rurales du territoire. Les 3 communautés de communes 
ayant fusionné sont : 

> Communauté de Communes du Bassin de Gannat, à l’exception de la commune de Saint-
Pont  qui a fait le choix de rejoindre la Communauté d’Agglomération Vichy Communauté 
au 1er janvier 2018 ; 

> Communauté de Communes En Pays Saint-Pourcinois ; 
> Communauté de Communes Sioule Colettes et Bouble. 
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Des atouts locaux levier du développement 
 
Le PADD constitue la clef de voûte du SCoT rural de la Communauté de Communes Saint-Pourçain 
Sioule Limagne et vise le développement équilibré et harmonieux du territoire de l’EPCI. Il a 
notamment pour objectif de répondre aux enjeux locaux tout en faisant face aux grands défis du XXIe 
siècle : 

- le vieillissement de la population, qui touche le territoire, comme le reste du département de 
l’Allier, avec une sur représentation des 45-75 ans mais avec un solde migratoire négatif sur 
les 65-79 ans. On observe un solde migratoire positif sur tout le territoire permettant de 
compenser le solde naturel négatif et à la Communauté de communes d’être le 1er territoire 
de l’Allier en termes d’évolution démographique. L’objectif du territoire est désormais de 
repasser le solde naturel en positif. La question de l’artificialisation des sols pour l’accueil de 
ces nouveaux habitants sera un des enjeux du SCoT ; 

- la baisse relative des emplois industriels sur la dernière période de référence 2011/2016, 
secteur surreprésenté sur le territoire, ce qui a permis à ce dernier de bénéficier du 
programme « Territoires d’Industrie » par l’Etat en novembre 2018, gage de ce dynamisme 
industriel territorial ; 

- au niveau environnemental, les défis du changement climatique, de la protection de la 
biodiversité, de la protection des paysages, de l’économie des ressources appellent de 
nécessaires mutations en matière d’aménagement. 

 
Dans un contexte où la biodiversité est relativement bien conservée dans des paysages d’une diversité 
et d’une qualité remarquable, il appartient à la Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule 
Limagne d’agir en faveur de l’attractivité de son territoire au regard de ses atouts : 

- un positionnement géographique permettant de capitaliser sur les relations d’échange avec 
les pôles dynamiques voisins grâce aux axes de communication ; 

- un coût de l’immobilier plutôt bas, notamment dans la partie ouest du territoire ; 
- un temps d’accès au panier d’équipement « vie courante » réduit, à l’exception de la frange 

ouest ; 
- un bon accès aux établissements scolaires au regard de la situation départementale, même si 

une attention toute particulière doit être portée pour maintenir et consolider le maillage 
actuel. 

 
 
L’aspiration de la Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne est de mettre en œuvre 
un projet de territoire au sein de l’armature régionale en s’appuyant sur les atouts locaux pour capter 
les ressources moteurs du développement (économie, tourisme, commerces, etc.). Il s’agit également 
de renforcer la capacité des entreprises du territoire à créer de la valeur ajoutée notamment par la 
mobilisation de ressources locales et ainsi de  favoriser un développement endogène. 
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Axe 1 – Renforcer l’attractivité territoriale  
 
Principaux thèmes abordés : 
 

• Urbanisme ; 
• Armature territoriale ; 
• Logement ; 
• Transports et déplacements ; 
• Equipements structurants et offre de services ; 
• Lutte contre l’étalement urbain ; 
• Développement touristique et culturel ; 
• Développement des communications électroniques. 

 
Eléments introductifs 
 
Sur la période 1999-2015, le territoire s’inscrit dans une croissance démographique modérée avec un 
taux d’évolution de  la population de 0,29% par an. Cette croissance n’est toutefois pas homogène sur 
le territoire. Les deux pôles majeurs (Gannat et Saint-Pourçain-sur-Sioule) voient leur population 
augmenter. La situation des pôles secondaires est plus nuancée avec Ebreuil et Chantelle qui voient 
leur population diminuer sur cette période alors que ceux de Bellenaves et Broût-Vernet connaissent 
une croissance démographique. De manière générale, la partie sud/sud-est bénéficie d’une bonne 
dynamique démographique grâce à l’influence de Vichy, Riom et Clermont-Ferrand.  
 
Au travers de l’élaboration de ce SCoT, l’intercommunalité ambitionne de rééquilibrer la croissance 
démographique en redonnant de l’attrait à l’ensemble des centres-bourgs. Dans cette optique, le SCoT  
devra tenir compte de l’adaptation du parc de logements, du maillage du territoire en services de 
proximité et dans l’organisation des déplacements et des mobilités moins dépendantes à l’automobile. 
 
Par ailleurs, la stratégie en matière d’accueil de population vise à s’inscrire en cohérence avec un 
objectif d’aménagement de la proximité (habitat, commerces, services, équipements, emploi) afin de 
limiter les déplacements dans un territoire où la dépendance à la voiture individuelle est avérée. 
 
Enfin, l’attractivité du territoire doit également reposer sur un dynamisme touristique qui se voit 
conforter par une stratégie territoriale visant à valoriser les atouts locaux, à proposer une diversité de 
parcours touristiques et à répondre à la demande d’hébergements. 
 
 
Objectifs du PADD  
 

1.1 Renforcer l’armature territoriale en favorisant un développement équilibré et complémentaire entre les 
différents pôles du territoire et en préservant son identité rurale 
1.2 Travailler avec les organisateurs de transport sur une offre de mobilité adaptée au territoire et aux 
besoins des habitants 
1.3 Favoriser les solutions alternatives à l’automobile individuelle 
1.4 Conforter le développement démographique pour consolider l’armature territoriale 
1.5 Adapter l’offre résidentielle pour concilier attractivité démographique et économie d’espace 
1.6 Développer l’offre en équipements et services de proximité tout en s’appuyant sur le numérique 
1.7 Mettre en place une stratégie de développement résidentiel permettant de lutter contre l’étalement 
urbain 
1.8 Porter une stratégie de revitalisation des centres-bourgs 
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Objectif 1.1 – Renforcer l’armature territoriale en favorisant un 
développement équilibré et complémentaire entre les différents pôles du 
territoire et en préservant son identité rurale 
 
Le territoire se constitue d’une armature territoriale basée sur une diversité typologique de communes 
dont les complémentarités sont à développer pour faire prospérer la dynamique territoriale. Cette 
armature différencie les secteurs du territoire selon leur densité en équipements et services et leur 
poids démographique relatif. 
 
Les politiques d’urbanisation, de mobilité, d’implantation commerciale, d’équipements structurants, 
de développement économique, touristique et culturel sont guidées par cette armature territoriale. 
 
Les niveaux de polarité sont : 

- Gannat et Saint-Pourçain-sur-Sioule, qui concentrent plus de 30% de la population et plus de 
50% des emplois, représentent les pôles principaux du territoire. Ces deux pôles sont 
également les mieux équipés en services à la population et doivent d’être confortés dans leur 
rôle de centralité à l’échelle de l’EPCI ; 

- Bellenaves, Broût-Vernet, Chantelle et Ebreuil, qui concentrent près de 13% de la population 
et 12% des emplois, représentent des pôles de proximité. Ces communes jouent un rôle de 
relais des services de proximité aux territoires des pôles principaux ; 

- Bayet, Saint-Bonnet-de-Rochefort et Saint-Germain-de-Salles représentent des pôles 
industriels importants sur le territoire avec plus de 40% des emplois de ces communes dans 
ce secteur. Ces pôles restent toutefois dépendants des pôles principaux et de proximité en 
matière de services à la population. Cette spécialisation influence principalement les stratégies 
d’aménagement des axes de communication ; 

- Les autres communes participent pleinement à la construction de l’armature territoriale avec, 
dans certaines d’entre elles, la présence de services au public qui permettent de rayonner sur 
des communes environnantes. Ces territoires ont un lien de dépendance vis à vis des pôles 
principaux, des pôles de proximité et des pôles industriels pour répondre aux besoins de 
services à la population et d’emplois, à l’exception de l’emploi agricole. 

 
Il est important de prendre en compte certaines polarités extérieures du territoire qui donnent accès 
à des gammes supérieure et intermédiaire de services à la population. Ces polarités périphériques sont 
Vichy, Moulins, Varennes-sur-Allier, Riom, Clermont-Ferrand, Montmarault, Saint-Éloy-les-Mines et 
dans une moindre mesure Montluçon/Commentry. 
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Objectif 1.2 – Travailler avec les organisateurs de transport sur une offre de 
mobilité adaptée au territoire et aux besoins des habitants 
 
Bien que le territoire de la Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne ait un caractère 
rural, il n’est pas pour autant enclavé grâce à une diversité d’offre de transport collectif organisé par 
la Région Auvergne Rhône Alpes ou par le Département de l’Allier par délégation. Il est desservi par : 

- La ligne de train Montluçon – Gannat – Clermont-Ferrand avec 4 gares sur le territoire : 
Louroux-de-Bouble, Bellenaves, Saint-Bonnet-de-Rochefort et Gannat ; 

- 5 lignes de car : 
o Montluçon – Saint-Pourçain-sur-Sioule – Vichy ; 
o Chantelle – Bellenaves – Ebreuil – Gannat – Vichy ; 
o Moulins – Saint-Pourçain-sur-Sioule – Gannat ; 
o Moulins – Varennes-sur-Allier ; 
o Saint-Pourçain-sur-Sioule – Varennes-sur-Allier ; 

 
Un service de transport à la demande est organisé par la Communauté de communes pour couvrir plus 
finement le territoire et ainsi permettre d’offrir une solution de mobilité à tous les habitants. Ce TAD 
permet de répondre en partie aux besoins des habitants dans l’accès aux services du quotidien. 
 
La mise en avant du transport ferroviaire s’inscrit dans une logique de durabilité des moyens de 
transports. Les lignes de car régulières et le service de transport à la demande permettent de desservir 
plus finement le territoire. Au vu des enjeux de réduction de l’empreinte écologique et de soutien aux 
populations non véhiculées, le SCoT ambitionne de : 

- Soutenir la desserte ferroviaire notamment par une communication sur les horaires ; 
- Conforter l’intermodalité en gare de Gannat qui accueille un nombre croissant de voyageurs ; 
- Etudier la possibilité d’élargir l’offre de service  sur la ligne par autocar Chantelle – Bellenaves – 

Ebreuil – Gannat – Vichy avec des horaires hors temps scolaire et d’ajouter des arrêts en gare de 
Bellenaves et en gare de Saint-Bonnet-de-Rochefort pour favoriser l’intermodalité train-car ; 

- Maintenir la ligne par autocar Saint-Pourçain-sur-Sioule – Varennes-sur-Allier qui permet de 
relier le nord du territoire à la ligne de train Moulins – Clermont-Ferrand pour favoriser la 
multimodalité ; 

- Améliorer le service de transport à la demande en redéfinissant ses modalités d’exploitation. 
 
Les stratégies d’urbanisation doivent permettre de soutenir les réseaux de transport en commun en 
favorisant les développements urbains dans les secteurs desservis par les lignes de car et ferroviaires. 
 
 
Objectif 1.3 – Favoriser les solutions alternatives à l’automobile individuelle 
 
Près d’un actif sur deux habite et travaille sur les 2 principaux pôles du territoire, les villes de Gannat 
et Saint-Pourçain-sur-Sioule. Pour atteindre l’objectif de limiter au maximum l’usage de la voiture 
particulière, il est nécessaire de développer les infrastructures sécurisées pour permettre une 
augmentation de l’utilisation des modes actifs. 
 
Cela se fait à travers : 

- Le développement de cheminements piétons agréables grâce à un meilleur partage de l’espace 
public ; 

- La réflexion d’un schéma directeur cyclable qui permettrait de : 
o Travailler sur les mobilités des deux villes centre : 

 Relier les principaux points d’intérêts et les zones de travail avec la mise en 
place de liaisons cyclables les plus sécurisées possibles ; 
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 Implanter des stationnements sécurisés dans les zones pertinentes (gares, 
bâtiments publics…) ; 

 Prévoir une communication importante pour promouvoir ce mode de 
déplacement (défi de la mobilité pour inciter les travailleurs à utiliser le vélo, 
affichages dans les offices de tourisme ou les mairies…) ; 

o Relier les gares de Bellenaves, Louroux-de-Bouble et Saint-Bonnet-de-Rochefort aux 
villages et hameaux les plus proches ; 

o Réfléchir sur les itinéraires qui permettent de relier les différentes communes du 
territoire (vocation plus touristique). 

 
Il est à noter que le projet de voie verte entre Gannat et Saint-Pourçain-sur-Sioule porté par la 
Communauté de communes s’inscrit pleinement dans cet objectif de promouvoir la mobilité durable 
du quotidien. 
 
Le développement de pratiques innovantes pour la mobilité des habitants est important surtout en 
zone peu dense où les transports collectifs ont un écho très mesuré. Les pratiques coopératives 
collaboratives permettant d’optimiser les mobilités existantes comme le covoiturage domicile-travail, 
l’auto-stop en réseau, l’autopartage contribuent à apporter de nouvelles réponses aux problématiques 
de déplacement des habitants et favorisent la création de liens sociaux mais sont aussi des solutions 
pouvant être rapidement mises en place.  
 
Le SCoT ambitionne pour cela de : 

- Réfléchir au renforcement d’une l’offre d’autostop organisée sur le territoire qui dispose déjà 
de deux points « Stop Pouce, je covoiture » avec les acteurs souvent associatifs du secteur. Cette 
pratique peut répondre concrètement aux problématiques de mobilité en milieu rural pour 
certaines catégories d’habitants mais reste versatile si le réseau est peu développé ; 

- Lancer une réflexion en lien avec le Département sur le maillage en aire de covoiturage du 
territoire afin de sécuriser la pratique et d’optimiser les futures implantations pour qu’elles 
répondent au mieux aux besoins. En parallèle du développement des infrastructures, une 
réflexion doit être lancée sur la création d’outils qui permettraient de développer des lignes 
de covoiturage dynamiques sur le territoire en lien avec les municipalités et les employeurs ; 

- Développer une solution d’autopartage sur le territoire. Afin d’encourager la réduction du taux 
d’équipement automobile des ménages, l’aménagement de la voirie et des espaces publics 
devrait intégrer les besoins de stationnement pour l’autopartage. De même,  les collectivités 
pourraient jouer un rôle dans l’autopartage entre particuliers, ou à travers des associations, 
en favorisant les premières acquisitions de véhicules à partager avec néanmoins un modèle 
économique et d’exploitation à créer ; 

- Travailler sur des PDIE (Plans de Déplacements Inter-entreprises) sur les principales zones 
d’activités afin d’encourager les pratiques de covoiturage entre les employés et/ou proposer 
des solutions de navettes par zones d’activités qui répondent à un besoin identifié ; 

- Garder une vision sur le déploiement des infrastructures de recharges de véhicules électriques 
(IRVE) qui est géré à travers le schéma départemental de déploiement afin d’inciter à la 
création de bornes sur le territoire et ainsi promouvoir les mobilités électriques ; 

- Travailler sur des solutions alternatives de mobilité permettant de répondre à des besoins de 
déplacement non pris en charge par les modes de transport classiques. Il pourrait s’agir de 
développer des coopératives de solidarité ayant trait à la mobilité et dans lesquelles des 
bénévoles pourraient consacrer du temps à effectuer le transport d’habitants du territoire. 

 
Ces actions doivent être accompagnées par une communication renforcée pour encourager le 
changement des habitudes des usagers. 
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D’autre part, il conviendra d’intégrer dans les réflexions sur la mobilité les principaux axes routiers que 
sont l’A71 et la RD2009 sans oublier la RN 7 et la future A79. Ces axes participent pleinement au 
désenclavement du territoire et à la mobilité infra et supra territoriale.  
 
Enfin, le meilleur déplacement étant celui qui n’est pas réalisé et dans la perspective de réduire les 
déplacements, les stratégies urbaines devront également promouvoir la mixité fonctionnelle afin de 
réunir dans les centres-villes et villages des logements, des commerces et des emplois.  
 
 
Objectif 1.4 – Conforter le développement démographique pour consolider 
l’armature territoriale 
 
La déclinaison de l’armature territoriale définie dans l’objectif 1.1 se traduit au niveau des objectifs 
d’accueil de population sur le territoire. L’ambition du SCoT est de conforter la croissance de la 
population à l’échelle du territoire et a minima de retrouver un équilibre démographique sur toutes 
les communes. 
 
Dans la recherche d’un équilibre entre les zones urbaines et les zones les plus rurales, et de réduction 
des temps de déplacement, la stratégie portée par le SCoT se décline de 3 manières différentes en 
fonction de la dynamique démographique des communes : 

- Consolider la croissance démographique sur les pôles principaux de Gannat et Saint-Pourçain-
sur-Sioule, les pôles secondaires de Bellenaves et Broût-Vernet ; 

- Garantir la croissance modérée des petites communes présentant une croissance 
démographique depuis 2010 ; 

- Cibler un retour de la croissance démographique sur les pôles de proximité de Chantelle et 
d’Ebreuil ; 

- Rechercher un équilibre démographique sur les petites communes en décroissance. 
 
Pour y parvenir, le SCoT s’investit dans le maintien des ménages en répondant à leurs besoins, 
notamment en matière de santé pour s’adapter au vieillissement de la population.  
 
Il convient également d’attirer de nouvelles populations sur le territoire notamment afin de conforter 
le solde migratoire positif du territoire et ainsi préparer à terme une évolution positive du solde 
naturel. La politique d’attractivité du territoire devra rechercher notamment à attirer : 

- Des familles avec enfants afin de maintenir les effectifs scolaires et le dynamisme des activités 
socioculturelles ; 

- De jeunes actifs afin de répondre aux besoins locaux de main d’œuvre; 
- De jeunes retraités afin de contribuer au développement de l’économie présentielle par 

l’augmentation de la demande locale de services, et notamment de services à la personne. 
 
 
Objectif 1.5 – Adapter l’offre résidentielle pour concilier attractivité 
démographique et économie d’espace  
 
La stratégie du SCoT repose sur une diversification de l’offre de logements afin d’offrir la possibilité de 
réaliser un parcours résidentiel complet sur le territoire. C’est à dire de répondre à l’évolution des 
besoins actuels et futurs des ménages dans le temps, selon l’évolution de leurs revenus, de leur 
situation sociale, familiale et de leur âge. 
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Cette diversification de l’offre de logements s’inscrira dans la dynamique d’affirmation de l’armature 
territoriale. Elle favorisera le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la 
restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la mixité sociale. 
Les projets d’urbanisation seront adaptés aux besoins locaux et aux spécificités des communes et 
permettra de préserver leur trame urbaine et leur typicité. 
Dans ces perspectives de rénovation des cœurs de bourgs et des cœurs de villages et de limitation de 
l’étalement urbain et de la consommation d’espace, la répartition des nouveaux logements passera 
par : 

- la réhabilitation ou la démolition-reconstruction des logements dégradés ou insalubres et du 
bâti vacant ; 

- le comblement des dents creuses, en densifiant les enveloppes urbaines existantes ; 
- l’encadrement des extensions urbaines dans une logique globale qualitative afin de limiter les 

opportunités foncières au coup par coup qui peuvent impacter le paysage et dénaturer les 
ensembles bâtis existants. 

 
Afin de répondre aux besoins des habitants, il conviendra de renforcer l’offre de logements de petites 
et de moyennes tailles, assurer une mixité sociale par la production d’une diversité de logements 
(locatifs publics, locatifs privés, accessions) et soutenir la production de logements adaptés aux besoins 
des personnes en situation de handicap ou en perte d’autonomie. L’OPAH de revitalisation rurale en 
cours sur le territoire constitue à ce titre un outil intéressant dont la mobilisation doit être amplifiée. 
 
De nouvelles offres de logement, inexistantes actuellement sur le territoire, devront être développées 
en lien avec les acteurs du monde économique afin d’offrir des solutions d’habitat de courte durée 
permettant l’accueil et l’implantation temporaire de salariés, stagiaires ou apprentis. 
 
 
Objectif 1.6 – Développer l’offre en équipements et services de proximité tout 
en s’appuyant sur le numérique 
 
L’organisation de l’offre de services et d’équipements est primordiale pour assurer l’attractivité 
résidentielle du territoire. Si l’évolution des outils de travail (dématérialisation des échanges, 
diversification des canaux de contacts, travail à distance) incite à faire prévaloir la notion d’accessibilité 
sur celle de proximité, le maintien d’une offre présentielle reste indispensable.  
 
L’objectif est d’organiser une mutualisation des équipements tout en préservant des temps d’accès 
raisonnables sur l’ensemble du territoire et en limitant les déplacements. La problématique du 
vieillissement de la population renforce la prégnance de cette nécessaire proximité, notamment face 
aux difficultés d’appréhension des outils numériques. L’enjeu est ainsi d’assurer sur l’ensemble du 
territoire le maintien et le renforcement d’un panier d’équipements et de services de base : école, 
offre médicale de proximité, offre périscolaire, desserte numérique et téléphonique. 
 
Ce maillage de l’offre de services doit s’appuyer sur les polarités identifiées. Il s’agit en particulier de :  

- Maintenir et conforter l’offre en équipements supérieurs et intermédiaires sur les pôles 
principaux et de proximité afin de préserver leur attractivité résidentielle et économique et de 
limiter les besoins en déplacement des habitants vers l’extérieur du territoire ; 

- Maintenir et renforcer l’offre de services diffus dans les autres communes ; 
- Promouvoir le maintien et le développement des services de santé dans un contexte de 

vieillissement de la population ; 
- Maintenir le maillage de l’offre de services d’enseignement ; 
- Travailler sur une offre d’accompagnement des habitants dans leur accès aux services 

dématérialisés. 
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Une attention toute particulière devra être portée à l’offre scolaire et périscolaire qui participe 
pleinement à l’attractivité du territoire. Le maillage territorial actuel doit être maintenu afin de 
permettre un accès aisé à l’offre scolaire du 1er ou du 2nd degré et favoriser les interactions avec la 
vie associative et sportive. 
 
En parallèle des services présentiels, il s’agit de développer la couverture haut débit et très haut débit 
du territoire en lien avec la Régie Auvergne Très Haut Débit afin de permettre l’accès à une gamme de 
services supérieurs (médecine spécialisée, enseignement supérieur…) sans engendrer de déplacement 
en dehors du territoire mais également de rendre possible le télétravail réduisant l’impact des 
déplacements pendulaires. Par ailleurs, la densité du tissu associatif est une force du territoire qu’il 
convient de maintenir. 
 
 
Objectif 1.7 – Mettre en place une stratégie de développement résidentiel 
permettant de lutter contre l’étalement urbain 
 
L’étalement urbain a des conséquences économiques et environnementales connues (renforcement 
des besoins et coûts des réseaux et services de transports, éloignement par rapport aux services 
publics, renchérissement du coût de la mobilité, banalisation des paysages, perte de biodiversité, etc.). 
Comme dans la quasi-totalité du département de l’Allier, il s’observe sur le territoire de la 
Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne, y compris dans un certain nombre de 
communes où la population décroît.  
 
Le SCoT ambitionne de conforter les polarités existantes dans leur rôle de centralité en matière de 
logements, de services et équipements, de commerces et d’activités tout en permettant de maintenir 
et développer une offre de proximité sur l’ensemble du territoire. Le projet doit notamment permettre 
de répondre aux enjeux : 

- d’accueil de nouveaux habitants dans les centres-bourgs, en mobilisant prioritairement le 
foncier déjà desservi par les réseaux ; 

- d’amélioration de l’accessibilité aux services, notamment pour les populations vieillissantes et 
peu mobiles ;  

- de diminution des déplacements en voiture ; 
- de lutte contre l’artificialisation des sols. 

 
Dans ce cadre, la recherche d’une densité renforcée mais appropriée au contexte rural du territoire 
constitue également un enjeu majeur à la fois en termes d’aménagement durable du territoire et 
d’amélioration de la qualité du cadre de vie. Cette densité doit être nuancée par la création d’espaces 
de respiration notamment le long des axes routiers très fréquentés pour améliorer le cadre urbain par 
des espaces publics de qualité et réduire la vacance résidentielle liée à des biens peu attractifs. 
 
Le changement de destination des bâtiments (agricoles, industriels, artisanaux…) inutilisés / inadaptés 
et/ou en friche doit être encouragé. 
 
 
Objectif 1.8 – Porter une stratégie de revitalisation des centres-bourgs 
 
Le maillage du territoire en bourgs et villes joue un rôle essentiel dans sa cohérence en concentrant 
les espaces publics, les lieux de mixité, les services, les commerces ou encore les évènements culturels. 
 
A ce jour, ces bourgs et villes sont confrontés à une perte de dynamisme de leur centralité qui se 
manifeste de manière diverse (déprise commerciale, perte d’attractivité résidentielle, vacance des 
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logements, paupérisation, dégradation du patrimoine immobilier, dégradation des espaces publics et 
de leurs usages…). Face à ce constat, le SCoT ambitionne de : 

- Traiter la vacance des logements et lutter contre l’habitat indigne par le soutien à la 
réhabilitation, rénovation ou la démolition-reconstruction du bâti indigne et vacant en 
priorisant sur les centres-bourgs et centres-villes (actions incitatives) ; 

- Mettre en place des outils coercitifs pour engager des travaux de rénovation / réhabilitation ; 
- Qualifier les espaces publics pour rendre acceptable la densité et améliorer les déplacements 

doux (objectif 1.7) ; 
- Organiser une urbanisation plus sobre en foncier en donnant la priorité à la densification des 

tissus existants dans un équilibre avec la préservation de la qualité du cadre de vie et en 
conditionnant les extensions urbaines au respect de critères qualitatifs d’aménagement. 
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Axe 2 – Valoriser et diversifier les dynamiques économiques 
 
Principaux thèmes abordés : 
 

• Urbanisme ; 
• Développement économique ; 
• Soutien à la filière agricole ; 
• Implantation commerciale ; 
• Qualité paysagère ; 
• Lutte contre l’étalement urbain. 

 
Eléments introductifs 
 
La Communauté de Communes Saint-Pourçain-Sioule-Limagne connaît une certaine stabilisation du 
nombre d’emplois sur la période 2006-2015, qu’il convient d’analyser au regard de l’évolution du 
nombre d’emplois à l’échelle départementale de -0,71% par an sur la même période. Malgré un indice 
de concentration de l’emploi élevé pour un territoire rural (84,3), ce dernier possède une vocation 
résidentielle engendrant de nombreux déplacements pendulaires notamment en direction de 
l’agglomération de Vichy. 
 
Le poids des secteurs industriel et agricole sont particulièrement importants en comparaison avec le 
département avec respectivement 21,6% et 8,2% de l’emploi contre 14,9% et 5,3% dans l’Allier. Ce 
sont toutefois ces domaines d’activités qui perdent des emplois avec une diminution de 0,89% par an 
pour l’industrie et 2,39% par an pour l’agriculture sur la période 2006-2015. 
 
L’augmentation de 0,65% par an entre 2006 et 2015 du nombre d’emplois du secteur de 
l’administration, de l’enseignement, de la santé et de l’action sociale permet de compenser la perte 
d’emplois de la sphère productive. L’importance de ce secteur dans les communes de Bellenaves, 
Chantelle, Broût-Vernet et Ebreuil montre leur rôle de pôle de services de proximité complémentaire 
des pôles de Gannat et Saint-Pourçain-sur-Sioule. Ces deux communes ont un rôle majeur dans 
l’économie en regroupant à elles deux plus de 50% des emplois du territoire (24% pour Gannat et 28% 
pour Saint-Pourçain-sur-Sioule).  
 
L’ambition du SCoT est de développer une stratégie économique adaptée aux contextes locaux, tenant 
compte des atouts et potentialités de chaque partie du territoire, orientée principalement vers 
l’industrie (dont la filière luxe) sur le pôle de Saint-Pourçain-sur-Sioule, sur les sphères présentielle et 
industrielle sur le pôle de Gannat, et sur l’agriculture et les services de proximité à l’ouest. Cette 
stratégie devra intégrer également les opportunités offertes par l’économie « verte » et les circuits 
courts. 
 
Objectifs du PADD 
 

2.1 Soutenir et valoriser les filières productives du territoire 
2.2 Conforter l’économie présentielle et touristique 
2.3 Explorer les filières porteuses de l’économie « verte » pour réduire les gaz à effet de serre 
2.4 Valoriser les espaces et activités agricoles 
2.5 Anticiper les besoins d'aménagement et de mutation des secteurs à vocation économique 
2.6 Proposer des espaces économiques de qualité 
2.7 Promouvoir une stratégie commerciale adaptée aux différentes échelles de polarités et en faveur des 
centres-bourgs 
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Objectif 2.1 – Soutenir et valoriser les filières productives du territoire 
 
Le maintien des filières agricole et industrielle est primordial pour l’économie locale majoritairement 
portée par la sphère productive. L’ambition du SCoT est de soutenir ces secteurs tout en limitant leurs 
impacts environnementaux et paysagers : 

- Soutien à la filière industrielle notamment grâce aux axes de communication adaptés tout en 
limitant l’impact paysager et environnemental du secteur en implant en priorité les activités à 
proximité des axes existants et dans des zones d’activités économiques déjà aménagées ; 

- Favoriser l’implantation des activités artisanales dans les centres bourgs et villages (y compris 
l’artisanat d’art qui est une richesse locale), dans le respect des normes en vigueur ; 

- Limiter l’artificialisation des espaces agricoles en limite de l’enveloppe urbaine, notamment en 
lien avec les zones de non-traitement. 

 
 
Objectif 2.2 – Conforter l’économie présentielle et touristique 
 
Les activités relevant de la sphère présentielle, c’est-à-dire concernant des activités mises en œuvre 
localement pour répondre aux besoins des habitants et touristes du territoire, représentent 55,3% des 
emplois sur le territoire. Leur développement constitue un enjeu majeur pour compléter les filières 
agricole et industrielle dans la création d’emplois.  
 
Dans ce cadre, la stratégie du SCoT vise à conforter le développement des activités de services qui 
bénéficient aux habitants du territoire. Dans cette perspective, il s’agit de : 

- Anticiper les besoins d'aménagement liés aux filières tertiaires des secteurs marchand et non-
marchand ; 

- Accompagner le développement d’un réseau de tiers-lieux comme plateformes de services de 
proximité innovantes (espaces de coworking, espaces d’accompagnement au numérique, 
fablab, garages solidaires, etc.) ; 

- Affirmer la capacité du territoire à accueillir des populations diversifiées par le développement 
d’un panier d’équipements et de services de base (1.6). En effet, la présence de services publics 
constitue un facteur essentiel de l’attractivité des territoires pour attirer les ménages et retenir 
les talents. Si la population suit l’emploi, l’inverse est également vrai : des emplois se créent là 
où s’installe la population pour répondre à ses besoins (économie résidentielle). A ce titre, 
l’offre culturelle devra être encore densifiée. 

 
Le projet vise également à favoriser le développement de l’économie touristique en poursuivant la 
mise en tourisme et en réseau des atouts du territoire, notamment par :  

- La préservation, la mise en valeur et la promotion des milieux d’intérêt ; 
- La valorisation de la diversité paysagère par la création de circuits touristiques et leur 

promotion ; 
- Le développement et la diversification de l’offre d’hébergements touristiques en tendant à la 

rendre plus qualitative ; 
- La capitalisation sur la position centrale du territoire au niveau national, couplé au passage de 

l’autoroute A71 et de la proximité de l’A89 et de la future A79, pour promouvoir et développer 
des équipements qui permettront de répondre à des besoins d’hébergement spécifique (par 
exemple l’accueil de groupes familiaux ou professionnels). 
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Objectif 2.3 – Explorer les filières porteuses de l’économie « verte » pour 
réduire l’empreinte environnementale du territoire 
 
L’ambition environnementale de la Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne se 
décline notamment par le soutien aux filières de l’économie « verte ». L’enjeu est d’une part de réduire 
l’impact environnemental du territoire, notamment en ce qui concerne les gaz à effet de serre, et 
d’autre part de valoriser les ressources locales au bénéfice de l’environnement et de l’économie locale.  
 
Il s’agit entre autre de : 

- Soutenir les projets de méthanisation ; 
- Valoriser les projets de production d’énergies renouvelables limitant la consommation de 

terres agricoles ou naturelles ; 
- Fixer des orientations et des objectifs en matière de développement éolien dans le respect des 

paysages et des habitants ; 
- Développer des solutions alternatives pour réduire les gaz à effet de serre routiers ; 
- Favoriser les constructions bioclimatiques et le mix énergétique. 

 
Le Plan Climat Air Energie Territorial en cours de rédaction permettra de concilier les différents modes 
de production d’énergie renouvelable en soutenant des projets durables et respectueux des paysages. 
 
 
Objectif 2.4 – Valoriser et protéger les espaces et activités agricoles 
 
Le développement du territoire se fera dans un souci d’utilisation économe des espaces naturels, de 
préservation des espaces affectés aux activités agricoles, viticoles. 
 
Malgré la diminution du nombre d’emplois agricoles, le secteur reste très important dans l’identité du 
territoire puisque 78,6% de la surface du territoire est exploitée par l’agriculture. Le SCoT ambitionne 
donc de soutenir cette filière à forts enjeux pour l’économie locale et la protection des paysages du 
territoire. Il vise à : 

- Favoriser le développement des politiques d’accompagnement dans la transmission des 
exploitations et l’installation de jeunes agriculteurs pour faire face au vieillissement des chefs 
d’exploitations ; 

- Accompagner les démarches de valorisation des productions locales par la vente directe et 
l’image de marque de certaines filières telle que l’AOC Saint-Pourçain dans la viticulture ; 

- S’assurer du respect de la protection du vignoble de Saint-Pourçain à travers son AOP ; 
- Soutenir le développement des exploitations et l’adaptation de l’appareil productif 

(reconversion, diversification, passage en agriculture biologique, certification Haute Valeur 
Environnementale, autre marque de qualité…) ; 

- Défendre les enjeux d’exportation du secteur des productions agricoles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



18 

Objectif 2.5 – Anticiper les besoins d’aménagement et de mutation des 
secteurs à vocation économique 
 
Le territoire de la Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne compte 442 ha de zones 
d’activités, dont 288 ha de zones communautaires.  
Sur ces 288 ha, 77% sont commercialisés. Plus de la moitié de la surface de zones d’activités se situe 
sur les pôles de Gannat et Saint-Pourçain-sur-Sioule.  
 
Pour préserver les enjeux paysagers, environnementaux et économiques du territoire, le SCoT vise à : 

- Prioriser l’implantation sur le territoire des activités industrielles et artisanales sources de 
nuisances dans les zones d’activités équipées et partiellement occupées, et s’interroger sur le 
devenir des zones non occupées et non équipées ;  

- Travailler et anticiper les projets d’extension mesurée des zones d’activités existantes ; 
- Soutenir l’implantation des activités industrielles exportatrices à proximité de 

l’embranchement ferré reliant Saint-Pourçain-sur-Sioule au réseau national au niveau de la 
Ferté-Hauterive ; 

- Reconvertir les locaux vacants des centres bourgs et villages pour accueillir les activités 
artisanales dépourvues de nuisance ; 

- Valoriser le bâti agricole diffus de qualité, caractéristique du paysage en : 
o accompagnant l’intégration paysagère du bâti agricole sans le cacher ; 
o développant une stratégie d’aménagement préservant la vocation agricole de certains 

hameaux en limitant l’urbanisation autour des corps de ferme, tout en encourageant 
parallèlement la sortie des bâtiments agricoles des centres-bourgs. 

- Soutenir la spécialisation des ZAE pour stimuler leur attractivité comme c’est le cas du 
Naturopôle à Saint-Bonnet-de-Rochefort, et reconnaître  leur qualité par leur labélisation. 

 
 
Objectif 2.6 – Proposer des espaces économiques de qualité 
 
La qualité des espaces économiques représente un enjeu à plusieurs niveaux. En premier lieu, il s’agit 
d’améliorer la qualité environnementale des zones d’activités qui, de par leur positionnement en 
périphérie du tissu urbain résidentiel constitue des portes d’entrée des villes et villages peu 
qualitatives. L’objectif est, en second lieu, de proposer une offre attractive à même de répondre aux 
besoins et attentes des entreprises en termes de services et de cadre de travail. Enfin, il s’agit de 
réduire l’impact visuel de ces espaces pour limiter la banalisation des paysages du territoire. L’objectif 
est ainsi de : 

- Optimiser la qualité environnementale et paysagère des espaces d'activité, notamment par 
l'intégration des enjeux de perméabilité écologique, de gestion de l'eau, d'intégration 
paysagère, d'organisation des déplacements doux ; 

- Anticiper la reconversion ou la réhabilitation des sites d’exploitation de carrière dont la 
cessation d’activité est proche ; 

- Anticiper et favoriser les services proposés aux entreprises, notamment en termes de desserte 
numérique, tant dans les espaces d'activités que dans les cœurs de bourg ; 

- Organiser l'accessibilité des espaces économiques par les différents modes de déplacements : 
desserte routière, ferroviaire, cheminements doux, desserte éventuelle en transports en 
commun. 
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Objectif 2.7 – Promouvoir une stratégie commerciale adaptée aux différentes 
échelles de polarités et en faveur des centres-bourgs 
 
La Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne possède deux polarités commerciales 
majeures, Gannat et Saint-Pourçain-sur-Sioule, qui regroupent 67% des commerces du territoire. 
Grâce à elles, le territoire offre une gamme de commerces diversifiée aux habitants et limite le report 
sur les polarités extérieures au territoire. Les pôles de proximités de Broût-Vernet, Bellenaves, 
Chantelle et Ebreuil regroupent 18% des commerces soit 32 établissements apportant une offre 
relativement diversifiée et de proximité. La part restante est répartie dans 14 communes du territoire 
et apporte une offre restreinte de commerce mais répondant aux besoins du quotidien des habitants.  
 
Pour garantir l’équilibre commercial du territoire et maintenir l’offre de proximité, le SCoT intègre le 
commerce dans la stratégie de développement définie à l’échelle du territoire. Il s’agit notamment de : 

- Orienter l’implantation des commerces de moins de 1 000 m² de surface de vente dans des 
linéaires commerciaux resserrés sur les pôles principaux et de proximité ; 

- Restreindre l’implantation des commerces de plus de 1 000 m² de surface de vente en 
périphérie de Gannat et Saint-Pourçain-sur-Sioule. Ces commerces périphériques pourront 
s’implanter à condition de ne pas déstabiliser l’offre commerciale des centres-villes et d’être 
en complémentarité avec les pôles urbains extérieurs ; 

- Favoriser l’implantation des commerces de moins de 300 m² de surface de vente à l’intérieur 
de l’enveloppe urbaine existante de tous les centres-bourgs ou hameaux structurants ; 

- Accompagner les commerces de proximité dans la convergence du commerce physique et du 
commerce numérique ; 

- Soutenir les exploitants agricoles dans leurs démarches de transformation et de 
commercialisation en vente directe. 
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Axe 3 – Protéger et mettre en valeur les atouts locaux 
 
Principaux thèmes abordés : 
 

• Urbanisme ; 
• Développement touristique et culturel ; 
• Qualité paysagère ; 
• Protection et mise en valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers (NAF) ; 
• Préservation et mise en valeur des ressources naturelles ; 
• Lutte contre l’étalement urbain ; 
• Préservation et remise en bon état des continuités écologiques.  

 
Eléments introductifs 
 
La Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne présente de nombreux atouts sources 
d’attractivité résidentielle et touristique. C’est notamment un territoire proche de la nature avec des 
réservoirs de biodiversités nombreux et diversifiés (zones humides, forêts, bosquets…) et des sites 
naturels remarquables (le Val d’Allier, les gorges de la Sioule, les continuités écologiques thermophiles, 
la forêt des Collettes). Cette qualité environnementale liée au caractère agricole et naturel du territoire 
est à l’origine de paysages remarquables (bocages, forêts, plaines agricoles, coteaux viticoles…). 
L’implantation de l’Homme au sein de cet espace a permis l’apparition d’un patrimoine bâti de qualité 
(longères, maisons de maitre, maisons de village, immeubles de rapport…). 
 
L’enjeu du SCoT est de s’appuyer sur ces atouts locaux pour attirer de nouvelles populations et 
dynamiser l’attractivité touristique tout en préservant les qualités paysagères et environnementales 
territoriales dans l’optique de faire prospérer la dynamique. 
 
La préservation et la mise en valeur des paysages et de l’environnement passe, entre autre, par une 
anticipation et un accompagnement du développement urbain dans l’optique d’une gestion économe 
de l’espace, une maitrise de la consommation d’énergie et le développement des énergies 
renouvelables. 
 
 
Objectifs du PADD 
 

3.1 Conforter les atouts paysagers du territoire 
3.2 Faire des paysages et du patrimoine bâti et culturel des ressources pour le développement local et 
touristique 
3.3 Faire de la découverte des paysages un atout touristique du territoire 
3.4 Pérenniser la richesse de la biodiversité du territoire à travers la préservation et la valorisation du 
patrimoine naturel local 
3.5 Préserver la ressource en eau sous toutes ses formes 
3.6 Prendre en compte les risques et les nuisances dans le développement urbain 
3.7 Pérenniser les sites 
3.8 Accompagner les paysages de la transition énergétique 
3.9 Contribuer à la transition énergétique et adapter le territoire au changement climatique 
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Objectif 3.1 – Conforter les atouts paysagers du territoire 
 
La démocratisation de l’automobile, le rejet des formes d’habitat collectif au profit de l’habitat 
individuel, la recherche d’une proximité avec la nature et d’un foncier plus abordable ont favorisé le 
développement pavillonnaire en périphérie des bourgs historiques. Cette dynamique tend à 
transformer le territoire du SCoT Saint-Pourçain Sioule Limagne et met en péril sa diversité paysagère 
(forêt et bocages bourbonnais et du val d’Allier, gorges de la Sioule, plaines agricoles de Limagne…). Il 
s’agit d’abord de conforter et renforcer les éléments porteurs de qualité en : 

- Protégeant les alignements d’arbres le long des routes et consolidant ce maillage ; 
- Préservant les haies et les arbres dans le paysage agricole ; 
- Entretenant les sentiers de randonnées ; 
- Aménageant de nouveaux points de vue ; 
- Valorisant le bâti agricole isolé marqueur de l’identité du territoire ; 
- Préservant et valorisant le patrimoine bâti protégé ainsi que le patrimoine rural non protégé ; 
- Rechercher la qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de villes. 

 
Le SCoT ambitionne  également de lutter contre la banalisation des paysages qui font l’identité et 
l’attractivité du territoire : 

- Regagner les paysages dégradés (zones d’activités, entrées de ville…) ; 
- Affirmer les limites urbaines des espaces bâtis afin de maintenir les coupures urbaines 

essentielles aux continuités écologiques ; 
- Maintenir la diversité paysagère par la reconnaissance et la préservation des entités 

paysagères ; 
- Préserver les paysages bâtis du territoire en accompagnant le développement urbain dans son 

cadre paysager et en limitant la dispersion de l’urbanisation ; 
- Préserver et revaloriser les qualités architecturales de l'ensemble des bourgs et villages, 

fragilisés par la vacance.  
 
 
Objectif 3.2 – Faire des paysages et du patrimoine bâti et culturel des 
ressources pour le développement local et touristique 
 
La diversité des paysages, la prédominance d’espaces naturels, agricoles et forestiers, et la présence 
d’un patrimoine bâti et culturel de qualité sont des atouts indéniables de l’attractivité du territoire. 
Leurs préservation et valorisation constituent un potentiel de développement majeur pour le tourisme 
et l’attractivité résidentielle. Il s’agit pour le SCoT de pérenniser et de mettre en valeurs ces atouts : 

- Préserver la diversité des paysages : 
o Maintien des haies bocagères ; 
o Protections des boisements ; 
o Soutien à l’activité agricole pour limiter la déprise de ce secteur qui dessine 78,6% du 

territoire ; 
- Mettre en place une politique d’accueil du public sur des espaces naturels et dans des villages 

au patrimoine bâti et culturel remarquable (Charroux, Verneuil-en-Bourbonnais, Ebreuil, 
Chantelle…) en conciliant les différents usages sans porter atteinte aux sites ; 

- Créer des circuits touristiques reliant de manière qualitative les points de découvertes avec 
des efforts particuliers sur les entrées et traverses de villes et villages et sur les entrées du 
territoire ; 

- Définir un objectif d'aménagement qualitatif des grands équipements culturels (en particulier 
les nombreux musées) et touristiques et des sites remarquables à vocation touristique ; 

- Sauvegarder les éléments d’intérêt pour la biodiversité et les paysages (objectif 3.3) ; 
- Limiter la banalisation des paysages (objectif 3.1). 
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Objectif 3.3 – Faire de la découverte des paysages un atout touristique du 
territoire 
 
La Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne dispose d’une diversité de paysages 
pouvant jouer un rôle important dans l’attractivité touristique du territoire. Le SCoT porte plusieurs 
actions dans l’optique de faire découvrir ces paysages : 

- Reconnaissance et valorisation des portes d’entrées du territoire : 
o la ville de Gannat constitue une porte d’entrée sud-est à vocation agricole ; 
o la ville de Saint-Pourçain-sur-Sioule est une porte d’entrée nord-est à vocation viticole 

avec l’AOC Saint-Pourçain et économique ; 
o le col de la Bosse sur la commune d’Echassières, constituant le point haut du territoire, 

offre une porte d’entrée sud-ouest à vocation naturelle et rurale ; 
o l’intersection entre les RD46 et RD36, porte d’entrée nord-ouest, est à valoriser via un 

point de vue embrassant les grandes plaines agricoles du territoire ; 
- Création de liens lisibles entre les paysages par : 

o la mise en réseau des sites classés et inscrits, des points de vue et des circuits 
pédestres et cyclistes par une signalétique et un balisage ; 

o l’élaboration d’un plan de communication et de sensibilisation de la découverte du 
paysage, de l’environnement et du patrimoine. 

 
 
Objectif 3.4 – Pérenniser la richesse de la biodiversité du territoire à travers la 
préservation et la valorisation du patrimoine naturel local 
 
La préservation du patrimoine naturel repose sur la protection de la biodiversité, tant extraordinaire 
qu’ordinaire. L'intérêt écologique d'un milieu dépend tout autant de ses caractéristiques intrinsèques 
que de sa relation avec d'autres milieux naturels d'intérêt écologique. Cette dernière notion renvoie 
aux principes de Trame Verte et Bleue (TVB) et de continuités écologiques (connexion de réservoirs de 
biodiversité entre eux par le biais de corridors écologiques), qui concourent à la sauvegarde de ce 
patrimoine naturel. À ce titre, le SCoT vise, au travers de ses choix retenus en matière d'aménagement 
urbain, à : 

- Préserver les continuités écologiques du territoire, notamment celles identifiées à l’échelle 
régionale dans le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) : 
 Sauvegarder les milieux d’intérêt écologique reconnus (8 sites Natura 2000, 35 ZNIEFF, 

6 ENS, zones humides, etc.) et principaux espaces boisés en tant que réservoirs de 
biodiversité ; 

 Protéger les entités naturelles (réseau de haies, bosquets, mares, ripisylves, etc.) 
composant les corridors écologiques et assurant la fonctionnalité de la Trame Verte et 
Bleue. 

- Limiter l'impact de l'urbanisation sur les espaces naturels déconnectés de la Trame Verte et 
Bleue ou localisés au sein des enveloppes urbaines afin de modérer la pression exercée sur : 
 la biodiversité ordinaire ; 
 les milieux ouverts ; 
 les lisières boisées ; 
 les berges des cours d'eau. 

L'objectif est également de bénéficier des services écosystémiques délivrés par ces espaces. 
- Développer davantage les outils pédagogiques sur le thème de la biodiversité afin d'accroitre 

la connaissance de la population sur les milieux et espèces présentes sur le territoire.  
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Objectif 3.5 – Préserver la ressource en eau 
 
L’eau, omniprésente sur le territoire, est un élément incontournable à prendre en compte dans les 
réflexions d’aménagement pour l’alimentation en eau potable, la gestion des eaux usées ou pluviales 
mais aussi en tant que milieu naturel aquatique accueillant une biodiversité remarquable et ordinaire. 
 
Dans le contexte territorial, le SCoT vise à garantir la préservation de la ressource en eau. Il s’agit 
notamment de : 

- Protéger et optimiser la ressource par le respect des périmètres des captages d’alimentation 
en eau potable et un mode d’urbanisation plus compact ; 

- Améliorer la qualité des cours d’eau par le prise en compte des milieux naturels associés à ces 
espaces (ripisylves, mares…) et le respect de leur continuité ; 

- Encourager le stockage et l’utilisation des eaux pluviales. 
- Encourager le recyclage des eaux traitées en sortie de STEP et expérimenter la réutilisation des 

eaux industrielles traitées pour un usage agricole. 
 
Le SCoT vise également à maitriser et réduire les pollutions entravant la qualité des eaux superficielles 
et souterraines en : 

- S’assurant du bon fonctionnement de la gestion des eaux usées et de sa comptabilité avec le 
développement urbain du territoire. Entre autre, il encourage les actions de rénovation et de 
renforcement de la performance des réseaux d’assainissement des eaux usées ainsi que le 
contrôle et l’optimisation de la capacité des stations d’épuration assurant le traitement des 
eaux usées du territoire ; 

- Limitant le phénomène de ruissellement susceptible de détériorer la qualité des eaux 
superficielles et souterraines par une limitation de l’imperméabilisation et le traitement des 
eaux pluviales, notamment celle ayant ruisselée sur la voirie. 

 
Les réflexions portées sur la gestion et la valorisation de l’eau émanent à une échelle bien supérieure 
aux limites du SCoT. Ainsi, il s’agit d’être en adéquation (notions de conformité, de compatibilité et de 
prise en compte) avec les orientations et objectifs portés par les documents cadres de rang supérieur 
en matière de gestion de l’eau : 

- SDAGE Loire-Bretagne ; 
- SAGE bassin Allier-Aval et de la Sioule ; 
- PGRI Loire-Bretagne. 

 
 
Objectif 3.6 – Prendre en compte les risques et les nuisances dans le 
développement urbain 
 
Le territoire du SCoT possède trois risques naturels majeurs, à savoir : 

- Les risques d’inondation par débordement de cours d’eau, en particulier le long de l’Allier et 
de la Sioule ; 

- Les risques d’inondation par remontées de nappe, essentiellement aux abords des cours 
d’eau ; 

- Les mouvements de terrain liés à la présence de cavités, au nord-est du territoire, et d’argiles 
dans le sol au sud-est. 

 
Le risque technologique repose quant à lui essentiellement sur la présence de trois sites classés 
SEVESO seuil bas à Bellenaves, Saint-Germain-de-Salles et Saint-Pourçain-sur-Sioule. 
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En plus de ces risques, le territoire comporte des infrastructures sources de nuisances sonores (l’A71, 
l’A719, la N7, la voie ferrée n°789 000…). 
 
Concernant le risque sismique, l’Allier est classé en zone d’aléa faible (zone 2) sauf pour 29 communes 
dans le sud du département qui sont classées en zone de sismicité modérée (zone 3), parmi lesquelles 
24 communes du territoire du SCoT (au sud d’une ligne Nades / Saint-Germain-de-Salles, et à l’ouest 
d’une ligne Saint-Germain-de-Salles / Biozat). 
 
Au vu des risques et nuisances identifiées sur le territoire, l’enjeu est d’assurer le développement du 
territoire sans exposer les populations. Dans le cadre du SCoT, il s’agit de : 

- Améliorer la connaissance des risques par l’identification des secteurs à risque et la 
compréhension des phénomènes et de leurs incidences ; 

- Prendre en compte les risques et les nuisances dans les procédures d’aménagement du 
territoire et documents d’urbanisme de rang inférieur ; 

- Imposer la mise en place, notamment dans les documents d’urbanisme de rang inférieur, de 
mesures adéquates pour faire face à ces risques ; 

- Faire respecter les servitudes existantes telles que dans les PPRi et le PPRn. En particulier, il 
s’agit d’encadrer l’artificialisation des secteurs sensibles aux inondations et mouvements de 
terrain ; 

- Conditionner les ouvertures à l’urbanisation à la présence (effective ou en projet) d’une 
défense incendie adaptée ; 

- Maîtriser et structurer le développement urbain afin de tenir compte des nuisances générées 
par les exploitations agricoles et ainsi, ne pas compromettre leurs activités et leur éventuel 
développement ; 

- Adapter le bâti existant aux risques naturels et industriels ; 
- Soutenir la modernisation menée par les industries du territoire pour réduire les risques et les 

pollutions liées à leur activité ; 
- Aménager les abords des infrastructures de transport pour réduire la pollution sonore subie 

par les riverains. 
 
 
Objectif 3.7 – Pérenniser les sites 
 
Les paysages de la Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne sont des marqueurs de 
son identité qu’il convient de préserver, notamment en : 

- Empêchant l’urbanisation des coteaux visuellement exposés ; 
- Luttant contre le mitage par une limitation du développement des hameaux à vocation 

agricole ; 
- Inscrivant les bâtiments agricoles et les silos dans les paysages ; 
- Privilégiant l’implantation de panneaux photovoltaïques sur des sites dégradés, en 

reconversion ou sur des bâtiments d’exploitation ; 
- Définissant des critères d’acceptabilité du développement éolien ; 
- Aménageant les entrées de villes et les zones d’activités par une végétalisation adaptée au 

contexte local ; 
- Caractérisant et préservant les espaces de respiration visuelle dans les centres-bourgs ; 
- Se positionnant sur une stratégie intercommunale de gestion de la publicité pouvant prendre 

la forme d’un Règlement local de publicité intercommunal (RPLi). 
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Objectif 3.8 – Accompagner les paysages de la transition énergétique 
 
La promotion des énergies renouvelables par le SCoT permet au territoire de s’inscrire dans la 
transition énergétique. Cet enjeu implique de ménager et valoriser les ressources locales du territoire, 
indispensables à son bon équilibre, pour permettre le développement des énergies renouvelables et 
renforcer son mix énergétique. 
Elle implique toutefois une évolution des paysages, qu’il conviendra de maîtriser au regard des 
caractéristiques du territoire et de ses spécificités afin de pas pénaliser le cadre de vie et l’attractivité 
locale. Le SCoT vise donc à : 

- Soutenir et encadre les projets de méthanisation ; 
- Développer les filières de récupération et valorisation des déchets ; 
- Fixer les orientations et objectifs en matière de développement éolien ; 
- Encadrer l’installation de panneaux solaires et/ou photovoltaïques sur les bâtiments agricoles 

et publics pour promouvoir la démarche tout en limitant l’impact paysager et l’artificialisation 
des terres agricoles ; 

- Exploiter la filière bois pour le chauffage collectif ; 
- Développer des solutions alternatives pour réduire les gaz à effet de serre routiers ; 
- Valoriser les projets de productions d’énergies renouvelables en cohérence avec les pratiques 

agricoles. 
 
 
Objectif 3.9 – Contribuer à la transition énergétique et adapter le territoire au 
changement climatique 
 
Le SCoT doit répondre aux enjeux climatiques et énergétiques du territoire. Ceux-ci concernent 
notamment les domaines de la mobilité (notamment traité dans les objectifs 1.2 et 1.3) et de l’habitat. 
Le SCoT ambitionne de : 

- Rendre le secteur résidentiel moins énergivore par le déploiement des politiques 
d’encouragement à la rénovation des bâtiments anciens pour diminuer leur impact 
énergétique et lutter contre la précarité énergétique ; 

- Encourager la modification des comportements individuels pour une plus grande sobriété 
énergétique ; 

- Développer les réflexions environnementales dans les pratiques quotidiennes des usagers 
ainsi que dans les futurs projets de territoire (modes d'habiter, modes de travailler, accès aux 
équipements…) ; 

- Responsabiliser l’ensemble des acteurs et des usagers pour adopter des bonnes pratiques et 
faire connaitre les enjeux de la préservation environnementale ; 

- Limiter la dépendance aux énergies fossiles en réduisant les besoins en matière de chauffage 
et de mobilité ; 

- Réduire les temps de déplacement par l’affirmation d’une armature territoriale et la 
répartition de l’offre de logements qui en découle contribuant à rapprocher les habitants des 
pôles de services, des équipements et des commerces. 

 
 


